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L’URGENCE DE LA FORMATION DES MARAÎCHERS AU 

GABON : UN LEVIER D'AMÉLIORATION DES PRATIQUES 
AGRICOLES DURABLES 

 

Leticia Nathalie SELLO MADOUNGOU (ép. NZÉ) 
Université Omar Bongo 
leticiasello@gmail.com 

 
Résumé : Cette analyse vise à mettre en évidence l’impact du manque de formation dans l’activité 
maraîchère, constituant un frein majeur à la durabilité des systèmes de production agricole. Ces 
derniers présentent au Gabon de nombreuses limites, notamment liées à la méconnaissance des 
risques sanitaires et environnementaux associés à certaines pratiques agricoles, ainsi qu’à une 
maîtrise insuffisante des techniques de production permettant d’atteindre la sécurité et la 
souveraineté alimentaires. Les enquêtes menées auprès des maraîchers de Libreville (province de 
l’Estuaire) en 2023 et 2025, complétées par plusieurs travaux réalisés dans d’autres provinces du 
pays, mettent en évidence une faible proportion de maraîchers formés. Selon notre enquête de 
2025, 81,25% des maraîchers interrogés n’ont jamais bénéficié de formation, tandis qu’en 2023, 
la quasi-totalité d’entre eux se trouvait dans la même situation. Ces résultats confirment l’existence 
d’un besoin manifeste de renforcement des capacités des maraîchers. Ils soulignent également la 
nécessité d’un accompagnement continu, notamment par des structures telles que l’Institut 
Gabonais d’Appui au Développement (IGAD), à travers la multiplication d’ateliers de formation 
et d’actions de vulgarisation agricole. 
Mots-clés : Formation agricole ; Maraîchers ; Durabilité ; Pratiques agricoles ; Gabon 
 
Abstract :This analysis aims to highlight the impact of the lack of training in market gardening, 
which constitutes a major obstacle to the sustainability of agricultural production systems. In 
Gabon, these systems face numerous limitations, particularly due to limited awareness of the 
health and environmental risks associated with certain agricultural practices, as well as insufficient 
mastery of production techniques needed to achieve food security and sovereignty. Surveys 
conducted among market gardeners in Libreville (Estuaire Province) in 2023 and 2025, 
complemented by several studies carried out in other provinces of the country, reveal a low 
proportion of trained producers. According to our 2025 survey, 81.25% of respondents had never 
received any training, while in 2023 almost all were in the same situation. These findings confirm 
a clear need to strengthen the capacities of market gardeners. They also highlight the importance 
of continuous support, particularly from institutions such as the Gabonese Institute for 
Development Support (IGAD), through expanded training workshops and agricultural extension 
activities. 
Keywords : Agricultural training ; Market gardeners ; Sustainability ; Agricultural practices ; 
Gabon 

 

Introduction 

n Afrique, l’agriculture urbaine se développe parallèlement au 

phénomène d’urbanisation. Au Gabon, c’est particulièrement le 

maraîchage, en pleine expansion dans les villes et occupant 

pratiquement les espaces vacants (Gnacadja et al., 2022 : 300), qui retient 

l’attention. Cette activité, qui participe à l’approvisionnement des marchés 

urbains en produits agricoles locaux à travers des circuits courts, reste toutefois 

E 
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marquée par des pratiques empiriques souvent peu respectueuses de 

l’environnement, de la santé des producteurs et des consommateurs. Cela nous 

a conduit, dans un premier temps, à nous intéresser aux maraîchers de 

Libreville, puis, dans un second temps, à ceux des autres villes du Gabon à 

travers l’analyse des travaux d’autres auteurs, pour constater la même réalité : 

plusieurs d’entre eux n’ont pas reçu de formation agricole. Cette situation limite 

leur capacité à adopter des pratiques durables. Or, la formation agricole 

représente un levier majeur de diffusion des principes de durabilité. Conscients 

de cette réalité, plusieurs pays africains, soutenus par des organisations et 

partenariats internationaux, ont mis l’accent sur la formation agricole, surtout 

en milieu rural (Hasnaoui Amri et al., 2021 : 20). 

Néanmoins, au Gabon, la formation agricole n’a pas toujours figuré 

parmi les priorités des autorités, à l’image du secteur agricole lui-même, dont les 

investissements ont souvent été relégués au second plan. Cependant, même si 

l’économie gabonaise reste encore largement tributaire des ressources du sol et 

du sous-sol (Ministère de l’Agriculture et al., 2021 : 5), l’agriculture demeure le 

seul moyen de couvrir les besoins alimentaires d’une population urbaine en 

pleine expansion, estimée à 91 % en 2024 selon la Banque mondiale. 

La formation évoquée ici est celle dite formelle, c’est-à-dire celle 

dispensée lors de stages, de formations techniques, de programmes agricoles ou 

encore à travers la diffusion horizontale de l’information, notamment via les 

organisations paysannes, les ONG ou les médias agricoles. L’objectif est d’éviter 

les mauvaises pratiques et les informations erronées issues de l’apprentissage 

informel, à travers l’observation, les échanges entre pairs ou l’expérience acquise 

sur le terrain, qui, bien que parfois utiles, doivent être relativisées, surtout si les 

agriculteurs souhaitent accroître leur productivité et être compétitifs sur le 

marché. 

À ce propos, J.-P. Rolland (2016 : 124-125) affirme : 
au niveau continental aussi, l’importance du renforcement des capacités 
humaines dans l’agriculture est devenue une priorité. [Il ajoute] la pédagogie doit 
être adaptée aux différents publics et tenir compte de leurs caractéristiques (âge, 
sexe, origine, type de production, statut social). Les apprentissages doivent être 
concrets et, pour ce faire, la formation doit être centrée sur les situations et 
projets professionnels des publics cibles, notamment les agriculteurs eux-mêmes. 
[De même, les connaissances et pratiques innovantes résultant de la formation 
formelle doivent aussi] rendre compatibles pratiques agricoles ancestrales et 
nouveaux modes de production agricole. (Le Goff  et Nguema-Obame, 2021: 1). 

 

Dès lors, dans quelle mesure la formation des maraîchers peut-elle 

constituer un levier d’amélioration des pratiques agricoles durables au Gabon ? 

Deux hypothèses peuvent être formulées : d’abord, l’absence de formation 
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structurée chez les maraîchers limite la diffusion de pratiques agricoles durables 

et freine la productivité. Ensuite, la mise en place de formations techniques 

adaptées aux contextes locaux pourrait transformer les pratiques et contribuer 

à la sécurité alimentaire urbaine. 

L’intérêt porté à la formation agricole, en l’occurrence celle des 

maraîchers au Gabon, a permis de s’appuyer sur plusieurs approches, 

différentes mais complémentaires. Selon J.-P. Rolland (2016), la formation 

agricole et rurale des jeunes Africains est essentielle non seulement pour 

changer l’image du secteur agricole, souvent perçu de manière péjorative 

comme une activité difficile et peu rentable, mais aussi pour améliorer les 

revenus agricoles et susciter une nouvelle génération d’agriculteurs passionnés 

et compétents. Pour cela, il est nécessaire d’intégrer une approche diversifiée 

dans cette formation, notamment car « les professeurs et éducateurs doivent 

utiliser les langues parlées par les populations et les outils pédagogiques doivent 

eux aussi être adaptés aux personnes formées » (Rolland, 2016 : 123). Pour leur 

part, V. Bellon-Maurel et C. Huyghe (2016), à propos de l’importance de la 

technologie dans l’agriculture, affirment qu’« un écosystème d’innovation 

comprend différents acteurs que sont la recherche, la recherche appliquée, les 

acteurs économiques, ainsi que la formation qui joue un rôle important dans les 

processus d’adoption » (Bellon-Maurel et Huyghe, 2016 : 161). Enfin, N. 

Hasnaoui Amri, K. BELARBI et M. Balse (2021), à travers le Réseau 

international Formation Agricole et Rurale (FAR), ont montré qu’il est 

important de s’interroger sur la qualité et la durabilité des formations à offrir, 

notamment à destination des agriculteurs déjà en activité. Ces approches 

permettent de comprendre la nécessité d’une formation ciblée et adéquate pour 

les maraîchers au Gabon, à travers un processus de construction de 

compétences capable de transformer leurs comportements, afin de concilier 

productivité, durabilité et sécurité alimentaire.  

 

1. Méthodologie 

Pour cette analyse, deux méthodes principales ont été utilisées afin 

d’obtenir les données indispensables. Premièrement, la consultation de sources 

documentaires variées (articles scientifiques, articles de presse, rapports, etc.) a 

permis de cerner l’intérêt de la formation agricole, aussi bien pour les 

agriculteurs expérimentés que pour ceux souhaitant s’engager dans ce secteur. 

En effet, l’activité agricole, avec ses spécificités, requiert des connaissances 

techniques ciblées, dont une grande partie s’acquiert à travers des formations 

spécialisées. De plus, de nombreuses alertes sont régulièrement émises 

concernant les pratiques culturales à l’origine de dégradations 
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environnementales et de risques pour la santé humaine. Ainsi, ces documents 

ont été essentiels pour obtenir une vue d’ensemble du problème étudié, d’autant 

qu’il demeure souvent difficile d’accéder à des statistiques fiables sur l’activité 

agricole, notamment le maraîchage.  

Deuxièmement, les données exploitées proviennent de deux enquêtes 

réalisées à Libreville, en 2023 et 2025, à l’aide de deux questionnaires 

administrés, pratiquement identiques. L’évolution du maraîchage dans la 

capitale et sa périphérie nous a conduit à nous intéresser aux profils des acteurs 

de ce secteur, afin de comprendre leurs motivations et leurs parcours. Par 

ailleurs, la localisation des périmètres maraîchers, souvent situés dans des zones 

de bas-fonds urbains insalubres, a soulevé la question de la prise de conscience 

des risques environnementaux et sanitaires liés à leurs pratiques (dégradation 

des sols, pollution, utilisation d’eaux usées ou de produits phytosanitaires). 

Cette réflexion est d’autant plus pertinente que les autorités affichent la volonté 

de conduire le pays vers une souveraineté alimentaire, mais celle-ci dépend 

fortement du profil et des compétences des maraîchers. Les figures 1 et 2 

présentent quelques informations issues de ces enquêtes menées auprès des 

maraîchers interrogés. 

 

Figure 1 : Effectif des maraîchers selon la tranche d’âges 

 
 

Source : Sello Madoungou ; enquêtes de terrain, 2023. 

 

L’enquête a été réalisée en 2023 au sein de l’Université Omar Bongo 

(UOB), située dans le 2ème arrondissement, où douze maraîchers, 

essentiellement des hommes, ont été interrogés de manière aléatoire. Selon 

l’AGASA (2021 : 4), on dénombre plus d’une vingtaine de maraîchers étrangers 

cultivant dans cet environnement. Ils sont majoritairement jeunes, leurs 

tranches d’âge se situant entre 20 et 25 ans. Ces maraîchers travaillent 

principalement en communauté, regroupant des ressortissants burkinabés et 

quelques étudiants gabonais au sein de la coopérative Mutambe1. Ce sont donc 

les deux principales nationalités représentées parmi les maraîchers interrogés. 

 
1 En langue guisir, Mutambe signifie « terre ». Ce nom a été donné à la coopérative agricole, créée 
en 2021 par un groupe de plus d’une dizaine d’étudiants, pour symboliser leur volonté commune 
de cultiver la terre. Toutefois, cette coopérative n’est plus active aujourd’hui (en 2025). 
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Cependant, seuls deux maraîchers burkinabés ont accepté de répondre aux 

questions, par crainte de représailles, leur présence au sein de l’institution étant 

considérée comme problématique. Ils cultivent aussi bien les légumes feuilles 

(amarante, oseille, épinard), que des légumes fruits (gombo, piment, tomate). La 

figure 2, quant à elle, présente la tranche d’âges des maraîchers interrogés en 

2025. 

 

Figure 2 : Effectif des maraîchers selon la tranche d’âges 

 
Source : Sello Madoungou ; enquêtes de terrain, 2025. 

 

Quant aux données de l’enquête de 2025, elles ont été recueillies dans 

le 5ème arrondissement de Libreville, où 23 maraîchers ont été interrogés, 

également de manière aléatoire, en fonction de leur disponibilité. Parmi eux, 

seize maraîchers d’origine étrangère (15 Burkinabés et 1 Camerounais) ont 

particulièrement retenu l’attention. L’analyse s’est focalisée sur ces expatriés afin 

d’obtenir des informations sur leurs motivations migratoires, leur première 

activité exercée au Gabon, ainsi que les raisons ayant incité le choix du 

maraîchage, dans le but de déterminer si cette activité constitue ou non une 

stratégie d’insertion économique liée à l’immigration. Contrairement aux 

maraîchers de l’Université Omar Bongo, ceux du 5ème arrondissement sont, 

pour 50 % d’entre eux, âgés de 31 à 40 ans. Ils demeurent également jeunes et 

majoritairement de sexe masculin, avec une forte représentation étrangère. Par 

conséquent, certaines données recueillies ont été traitées à l’aide du logiciel 

Sphinx, tandis que d’autres ont été analysées sous Excel afin de produire les 

tableaux et graphiques nécessaires à l’interprétation des résultats.  

 

2. Résultats 

Trois éléments majeurs illustrent l’utilité de la formation des maraîchers 

urbains au Gabon et constituent les principaux résultats de ce travail. 
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2.1. Absence de formation des maraîchers 

À Libreville, comme dans les autres centres urbains du pays, se 

développe une agriculture maraîchère reposant principalement sur la culture de 

légumes et de condiments locaux (oseille, épinard, amarante, piment) ou 

exotiques (carotte, chou, ciboulette, aubergine violette, aubergine de Guinée, 

gombo). En général, les cycles de culture sont courts, c’est-à-dire de quelques 

semaines à quelques mois. Toutefois, certaines cultures présentent des cycles 

moyens, de trois à cinq mois, comme le piment, la tomate ou le concombre, 

tandis que d’autres ont un cycle long, supérieur à cinq mois, à l’exemple du chou 

et de l’aubergine. 

Selon les situations, les milieux, le climat et le type de culture, les modes 

de production varient. Le maraîchage peut ainsi être pratiqué à ciel ouvert, sous 

serre ou mixte. Contrairement à l’agriculture vivrière, qui repose essentiellement 

sur des pratiques ancestrales (notamment l’agriculture itinérante sur brûlis), le 

maraîchage voit ses techniques culturales évoluer en fonction des conditions 

climatiques, de la nature des sols et du milieu naturel. 

Cette activité, ainsi présentée, est majoritairement pratiquée par des 

maraîchers étrangers, selon les données du Ministère de l’Agriculture et al. 

(2021 : 8) issues du Recensement général agricole de 2020. Les nationaux, quant 

à eux, s’intéressent davantage à l’agriculture traditionnelle. Chez les expatriés, le 

maraîchage se pratique souvent de manière communautaire, favorisant 

l’apprentissage des nouveaux venus par les plus expérimentés. Cet apprentissage 

porte aussi bien sur les techniques culturales que sur l’utilisation des produits 

phytosanitaires. 

C’est ce qui ressort des informations recueillies auprès des maraîchers 

de l’Université Omar Bongo (UOB). Les réponses à la question portant sur la 

formation reçue avant le début de l’activité sont présentées dans le tableau 1. 

 

Tableau 1 : Réponses données par les maraîchers de l’UOB 

concernant la formation 

 
Source : Sello Madoungou ; enquêtes de terrain, 2023. 

 

Formation

Non réponse

Oui

Non

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fréq.

10 83,3% 

1 8,3% 

1 8,3% 

12 100% 
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Parmi les douze maraîchers interrogés, un seul déclare pratiquer à la 

fois des cultures maraîchères et des cultures vivrières. Les maraîchers de 

Mutambe, en l’occurrence les dix étudiants gabonais intéressés par le maraîchage, 

travaillent de manière communautaire, tout comme leurs collègues burkinabè, 

selon la philosophie de leur coopérative. 

Les maraîchers gabonais de Mutambe, étant étudiants, affirment avoir 

appris sur le tas, notamment en observant et en échangeant avec les producteurs 

burkinabè, avec lesquels ils entretiennent de bonnes relations de collaboration. 

En conséquence, sur les douze maraîchers enquêtés, un seul indique avoir 

bénéficié d’une formation encadrée, transmise par des aînés plus expérimentés. 

Cependant, la formation ne s’avère pas seulement utile avant le démarrage de 

l’activité : même une fois installés, les maraîchers peuvent éprouver le besoin 

d’une formation complémentaire, soit pour une remise à niveau, soit pour un 

perfectionnement technique. Tel n’est toutefois pas le cas des maraîchers du 

5ème arrondissement de Libreville (tableau 2). 

 

Tableau 2 : Réponses données par les maraîchers du 5ème 

arrondissement concernant la formation 

Participation à une formation Effectif Pourcentage 

Non 13 81,25 

Oui 3 18,75 

Total 16 100 

Source : Sello Madoungou ; enquêtes de terrain, 2025. 

 

La majorité de ces maraîchers n’a pas bénéficié d’une formation 

spécifique ni participé à un programme de formation dans le domaine du 

maraîchage (81,25 %). Eux aussi apprennent le métier sur le tas, à l’instar des 

maraîchers de l’Université. Travaillant de manière communautaire, ils sont 

encadrés par leurs aînés, qui les accueillent dès leur arrivée au Gabon.  

Ces maraîchers expliquent par ailleurs que cette activité constitue 

souvent la première qu’ils exercent en tant qu’immigrés, en dépit de sa 

pénibilité, car elle ne requiert pas de formalités administratives strictes pour être 

pratiquée. En effet, les plus anciens, une fois qu’ils ont acquis un lopin de terre, 

en tant que locataires, usufruitiers ou propriétaires, peuvent y faire venir d’autres 

travailleurs sans qu’un contrôle systématique des autorités ne soit exercé2. 

 
2 Le maraîchage s’inscrit dans le secteur informel, échappant en grande partie au contrôle des 
autorités gabonaises quant à la production, à la qualité des produits, aux circuits de 
commercialisation et aux revenus générés. Exercée hors du cadre légal et fiscal, cette activité 
mobilise une main-d’œuvre souvent non déclarée. En raison de l’absence de contrôle sur le 
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2.2. Niveau d’études des maraîchers  

À la suite de la question visant à savoir si les maraîchers avaient 

bénéficié d’une formation, nous nous sommes également intéressés à leur 

niveau d’études, afin de déterminer dans quelle mesure celui-ci pouvait 

compenser l’absence de formation spécifique. L’idée était d’évaluer si le fait 

d’être lettré ou cultivé pouvait faciliter l’apprentissage ou, au contraire, si un 

faible niveau d’instruction pouvait constituer un frein à la formation. 

En effet, le niveau d’étude joue un rôle important : il peut influencer la 

capacité d’apprentissage, l’adoption d’innovations, ainsi que la maîtrise et 

l’application de connaissances techniques. Même dans un contexte 

d’apprentissage informel, il demeure déterminant pour assimiler les pratiques 

observées. Il est également essentiel pour des tâches telles que le dosage des 

produits phytosanitaires, la lecture des étiquettes, la tenue de données agricoles 

(rendement, production) ou encore l’autoformation.  

De plus, le niveau d’études constitue un indicateur pertinent permettant 

aux promoteurs, aux ONG et aux acteurs du développement agricole d’adapter 

les méthodes et les supports d’apprentissage en fonction du profil des 

maraîchers qu’ils souhaitent informer ou former. C’est pour cette raison que la 

question relative au niveau d’études a été posée aux maraîchers exerçant sur le 

site de l’Université (figure 3). 

 

Figure 3 : Le niveau d’études des maraîchers de l’UOB 

 
 

Source : Sello Madoungou ; enquêtes de terrain, 2023. 

 

La particularité avec les maraîchers de l’UOB est la présence des 

maraîchers étudiants, dont 10 dix entre eux ont un niveau d’études compris 

entre Licence 1 et Licence 3. Ces derniers sont donc capables, même sans être 

 
terrain, de nombreux immigrés y trouvent une première insertion économique avant de se 
reconvertir ou de s’y maintenir durablement. 
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formés, de comprendre les enjeux sanitaires et environnementaux de leur 

activité, contrairement aux maraîchers burkinabés, dont les deux n’ont pas 

dépassé le niveau Collège. Les choses peuvent paraître difficiles pour eux, par 

exemple, à la question posée de savoir s’ils utilisent les produits chimiques, les 

maraîchers expatriés les utilisent en se fiant uniquement sur les conseils des 

vendeurs. En revanche, les maraîchers étudiants ont décidé de plutôt opter sur 

des pratiques durables, telles l’utilisation de la bouse de vase, comme engrais 

naturel. En conséquence, l’attitude qu’ont les maraîchers non gabonais est 

dangereuse par rapport à la manipulation des produits chimiques, à cause de 

leur faible niveau d’études. Ce problème s’est également présenté pour les 

maraîchers expatriés du 5ème arrondissement (figure 4). 

 

Figure 4 : Niveau d’études des maraîchers étrangers en 

pourcentage 

 
Source : Sello Madoungou ; enquêtes de terrain, 2025. 

 

On observe une forte proportion de maraîchers n’ayant pas dépassé le 

niveau primaire (56,25 %), tandis que 31,25 % sont analphabètes. Dans 

l’ensemble, ces producteurs, n’ayant pas bénéficié de formation formelle, 

s’appuient principalement sur les conseils de leurs aînés ou des vendeurs pour 

l’utilisation des produits phytosanitaires. Leurs techniques agricoles reposent 

ainsi sur un apprentissage informel, transmis par l’expérience ou l’observation. 

Cette situation constitue une limite majeure à la diffusion et à la promotion de 

techniques et de systèmes agricoles durables. 

 

2.3. La formation, levier de transformation des comportements 

agricoles 

Les exemples des maraîchers de l’Université Omar Bongo et de ceux 

du 5ème arrondissement de Libreville, concernant leur absence de formation en 
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maraîchage et le faible niveau d’instruction de nombre d’entre eux, mettent en 

évidence la nécessité d’une réflexion approfondie sur le déficit de formation et 

les risques associés aux mauvaises pratiques agricoles, de plus en plus dénoncées 

à travers le monde. À titre d’exemple, une vidéo devenue virale sur les réseaux 

sociaux a récemment interpellé les autorités gabonaises et les consommateurs 

au sujet de l’utilisation d’eaux usées par certains maraîchers de la capitale. Cette 

pratique illustre le fait que les conséquences environnementales et sanitaires de 

telles actions ne sont pas toujours perçues par les producteurs, probablement 

en raison de leur faible niveau d’instruction. 

Ainsi, la qualité des produits maraîchers consommés, tout comme les 

impacts du maraîchage sur l’environnement et la santé publique, devraient 

inciter les autorités à renforcer la sensibilisation et la formation des acteurs du 

secteur agricole en général, et des maraîchers en particulier. Cela passe 

notamment par des campagnes de sensibilisation continues dans les médias et 

sur les réseaux sociaux, ainsi que par l’organisation d’ateliers de formation 

adaptés, à l’image de ceux déjà menés par l’IGAD, la FAO et certaines ONG, 

telles que Brainforest. 

De même, il est nécessaire de valoriser et de dynamiser les 

établissements d’enseignement agricole, tels que l’École nationale de 

développement rural (ENDR) d’Oyem, l’Institut national supérieur 

d’agronomie et de biotechnologies (INSAB) et le Lycée technique de Bikélé, qui 

sont des établissements publics formant aux métiers de l’agriculture. Toutefois, 

à l’instar du secteur agricole qui peine à se structurer, ces établissements 

demeurent peu connus, et les métiers agricoles attirent encore très peu de 

jeunes. Il est pourtant essentiel de prendre en compte la diversité des profils, 

notamment en intégrant dans ces formations des personnes peu ou pas 

instruites, afin de favoriser une inclusion plus large. 

Par ailleurs, bien qu’il existe également des établissements privés 

proposant des formations agricoles, les coûts de scolarité y sont souvent 

inaccessibles pour une grande partie de la population. Il devient donc 

indispensable de mettre en place des mécanismes de vulgarisation et 

d’accompagnement des diplômés après leur formation, afin d’assurer un impact 

positif sur la production agricole nationale, objectif central des politiques 

agricoles gabonaises. 

Enfin, l’accroissement des investissements dans la formation et l’appui 

au secteur agricole constitue une action prioritaire que devraient entreprendre 

les pouvoirs publics. En effet, on observe une faible implication de l’État dans 



L’urgence de la formation des maraichers au Gabon : un levier d’amélioration des pratiques 
agricoles durables 

313 
 

ce domaine, illustrée par l’insuffisance des investissements, alors même que 

l’économie du pays demeure largement tributaire des ressources naturelles. 

 

3. Discussion 

Les réalités précédemment décrites à propos des maraîchers de 

Libreville se retrouvent également chez d’autres maraîchers, tant dans les autres 

villes du Gabon qu’à l’étranger. Cependant, certains pays (Éthiopie, Nigéria, 

Côte d’Ivoire, Kenya) où l’agriculture constitue le moteur de l’économie ont 

mis en place des mécanismes de formation adaptés, tenant compte de la 

diversité des profils socio-économiques des agriculteurs. 

 

3.1. L’absence de formation et le faible niveau d’instruction chez 

de nombreux maraîchers au Gabon et ailleurs 

D’après le Ministère de l’Agriculture et al. (2021 : 20), la population 

agricole est plus importante en milieu urbain (72 %) qu’en milieu rural (28 %). 

Parmi ces exploitants, 60 % des agriculteurs urbains pratiquent l’agriculture 

végétale, contre 40 % en milieu rural. Cela montre que l’agriculture végétale 

urbaine, qui inclut notamment le maraîchage, occupe une place prépondérante 

par rapport aux autres types d’activités agricoles (élevage, aquaculture, pêche, 

sylviculture). Il a également été relevé qu’une large proportion de ces exploitants 

présentent un niveau d’instruction relativement faible (figure 5). 

 

Figure 5 : Répartition des chefs de ménages agricoles par milieu 

de résidence selon le sexe et le niveau d’instruction 

 
Source : RGA GABON 2020 (Ministère de l’Agriculture et al., 2021 : 18). 

 

Ce sont les niveaux d’études primaire et secondaire premier cycle qui 

priment pour l’ensemble des chefs de ménages agricoles, avec respectivement 

26 977 (33,86 %) au primaire, contre 26 978 (33,87 %) au premier cycle du 

secondaire. Cependant, c’est en zone urbaine, où la pratique maraîchère est la 

plus développée, que la majorité des chefs de ménages agricoles de sexe 
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masculin ont un niveau secondaire premier cycle (11 525 soit 64 %) contre 6 

488 (36 %) pour les femmes. Ce constat, observé à l’échelle nationale et reflété 

chez les maraîchers enquêtés de Libreville, témoigne de la nécessité de prioriser 

la formation agricole, car le niveau d’instruction de ces agriculteurs ne leur 

permet pas toujours d’avoir un esprit critique face à leurs pratiques culturales. 

Cette situation a également été relevée par C. Gnacadja et al. (2022 : 304-305) 

lorsqu’ils déclarent que, pour les maraîchers des provinces (Estuaire, Ngounié 

et Woleu-Ntem) où ils ont mené leur étude, « 54,63 % des producteurs […] ont 

juste le niveau d’étude primaire contre 3,8 % seulement qui ont un niveau 

universitaire ». De plus, 84,46 % des maraîchers se sont formés sur le tas, contre 

15 % qui ont reçu une formation professionnelle. Les auteurs soulignent 

également que 87,87 % de l’activité maraîchère est dominée par des expatriés, 

principalement originaires de certains pays d’Afrique de l’Ouest, notamment les 

Burkinabè (41,26 %). 

Dans le même sens, à propos du maraîchage dans la province du Haut-

Ogooué, Y. C. Massounga et al. (2025 : 181) informent que les expatriés 

occupent une place importante dans cette activité, en particulier les Burkinabè. 

Ils ajoutent que l’absence de formation figure parmi les principales difficultés 

exposées par ces maraîchers. Or, « l’absence de formation au métier du 

maraîchage conduit au non-respect des bonnes pratiques culturales, c'est-à-dire 

à l’utilisation non raisonnée des engrais et des produits phytopharmaceutiques » 

(Massounga et al., 2025 : 183), notamment chez les maraîchers burkinabè, qui 

utilisent davantage de produits chimiques que les autres. 

Il n’est nullement question ici d’affirmer que pour entreprendre dans 

l’agriculture ou exercer le métier de maraîcher, il faut être « hyper » instruit. 

L’objectif, à travers ces exemples, est plutôt de montrer qu’il peut exister une 

corrélation entre le niveau d’instruction et la maîtrise des techniques agricoles, 

comme le confirment C. Gnacadja et al. (2022 : 311) : « le niveau d’instruction 

impacte la maîtrise des techniques agricoles, la gestion d’exploitation agricole, 

les évaluations et les décisions face aux contraintes ». 

Ailleurs, hors du Gabon, notamment dans plusieurs pays d’Afrique de 

l’Ouest, les organisations de producteurs (OP), comme c’est le cas au Burkina 

Faso, jouent un rôle essentiel dans le renforcement des capacités des 

agriculteurs (maraîchers), face à l’insuffisance ou au désengagement des 

gouvernements dans le secteur agricole. C’est dans ce sens que R. Chabot et al. 

(2013 : 6) affirment que : 

Les OP ont surtout mis l’accent sur la mise en place de services 

économiques permettant aux agriculteurs d’accroître leur production grâce à un 
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meilleur accès aux intrants, et de mieux la valoriser sur les marchés. Mais les OP 

peuvent aussi jouer un rôle dans la formation des agriculteurs, notamment 

comme relais de l’innovation auprès de leurs membres. Les processus 

d’apprentissage des agriculteurs sont au carrefour de multiples enjeux, 

techniques, économiques, sociaux et environnementaux que les OP, de par la 

bonne connaissance de leurs membres, sont en mesure de cerner. 

Les OP sont donc des organisations dont devraient s’inspirer les 

maraîchers au Gabon, non seulement pour sécuriser leurs revenus, mais aussi 

pour améliorer leurs pratiques techniques et de gestion. Même s’il a été relevé 

par certains auteurs que les maraîchers expatriés travaillent souvent en 

communauté (Tsamoye et Sello Madoungou, 2024 : 308 ; Massounga et al., 

2025 : 175), cela n’a pas le même impact que les OP. 

Vu la nonchalance des autorités gabonaises face au développement 

agricole, les maraîchers, toutes nationalités confondues, devraient s’organiser de 

manière à travailler ensemble, s’entraider et mettre en place des actions visant à 

accompagner les moins instruits vers une agriculture durable, dont ils seraient 

eux-mêmes les bénéficiaires, ne fût-ce que sur le plan sanitaire. 

Par ailleurs, l’étude de O. Ouedraogo et al. (2025 : 2-6) a montré que 

les maraîchers burkinabè sont habitués à utiliser des pesticides de synthèse, et 

surtout à en faire des mélanges pour plus d’efficacité. Toutefois, ils rappellent 

que « ce n’est pas tant l’usage de ces pesticides qui pose problème, mais leurs 

conditions d’utilisation et leurs modes d’emploi. En effet, ils sont soit mélangés, 

soit reconditionnés » (Ouedraogo et al., 2025 : 2). 

Cela montre que les maraîchers burkinabè cultivant au Gabon, 

considérés comme les plus nombreux parmi les maraîchers non gabonais, 

apprennent beaucoup sur le tas et héritent de ces mauvaises pratiques depuis 

leur pays d’origine. Lorsqu’ils immigrent, ils emportent avec eux cette 

expérience, qui mérite toutefois d’être encadrée. Et cela passe par la formation 

et par l’association avec les autres maraîchers, notamment les nationaux. 

 

3.2. Des formations agricoles adaptées à la diversité des profils 

des producteurs 

À la suite du point précédent, pour plus d’efficacité dans la formation 

souhaitée à l’endroit des maraîchers, il est nécessaire de prendre en compte tous 

les profils, afin de proposer une formation adaptée à chaque cas. C’est dans ce 

sens que A. Mushagalusa Balasha et J. Nkulu Mwine Fyama (2020 : 2) affirment 

que  
le sexe, l’âge, le niveau d’étude, l’appartenance à une association d’agriculteurs, la 
formation agricole reçue, la participation à des champs-écoles, la taille de 
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l’exploitation, le revenu, l’expérience, l’accès au crédit ainsi qu’au marché, 
influencent le choix des agriculteurs pour l’utilisation des innovations agricoles. 

 

Ces paramètres sont donc utiles pour orienter le choix des formations 

à proposer. 

L’exemple des maraîchers de l’UOB et du 5ème arrondissement a 

montré qu’une population jeune d’hommes s’intéresse à l’agriculture, avec des 

âges compris entre 20 et 40 ans. Il faut donc en tenir compte pour adapter les 

formations à cette tranche d’âge, sans pour autant négliger les maraîchers plus 

âgés. Dans ce sens, N. Hasnaoui et al. (2021 : 25) témoignent que les 

programmes mis en place dans le cadre du réseau international Formation 

Agricole et Rurale (FAR) « concentrent leurs investissements sur la rénovation 

des dispositifs de formation initiale destinés aux jeunes. Cette orientation est 

justifiée au regard des tendances démographiques de la sous-région et de l’enjeu 

que représente l’emploi des jeunes pour les décennies à venir ». 

Par ailleurs, les jeunes sont souvent plus ouverts à l’innovation que les 

plus âgés, qui la perçoivent parfois comme une rupture avec leurs savoir-faire. 

C’est pour cela que « la question de l’innovation doit également être analysée au 

prisme des compétences qui sont développées pour contribuer à la 

transformation des systèmes agricoles et alimentaires vers plus de durabilité et 

de résilience » (Hasnaoui et al., 2021 : 46). C’est dans cette perspective que le 

département Agronomie et Agroforesterie a été ouvert à l’Université Omar 

Bongo pour l’année universitaire 2025-2026, une première dans l’histoire de 

cette institution, afin de mieux former la jeunesse intéressée par ces domaines 

et de renforcer un secteur primaire longtemps délaissé. 

En revanche, contrairement au Gabon, où les maraîchers sont 

majoritairement des hommes et où les femmes n’interviennent souvent que 

pour venir en aide à leurs conjoints, à Ferké, en Côte d’Ivoire, les maraîchers 

sont majoritairement des femmes. À ce sujet, D. Silué et al. (2020 : 61), en 

mettant en évidence les pratiques à risques sanitaires des maraîchères de Ferté 

lorsqu’elles utilisent des instruments aratoires, montrent la nécessité de les 

former, car non seulement elles ne maîtrisent pas les techniques culturales de 

certaines plantes, mais elles ne bénéficient pas non plus d’un accompagnement 

adéquat. C’est pour cette raison qu’ils recommandent une sensibilisation, un 

encadrement et une formation adaptée, afin de favoriser un changement de 

comportement. C’est dire que la manière de prendre en compte les problèmes 

rencontrés par les maraîchers influence directement les résultats souhaités. 
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Conclusion 

Ce travail, qui s’est d’abord appuyé sur des enquêtes de terrain menées 

auprès des maraîchers de l’Université Omar Bongo (2023) et de ceux du 5ème 

arrondissement (2025), a permis de dégager trois principaux résultats : l’absence 

de formation, le faible niveau d’instruction et la nécessité d’une formation 

continue des maraîchers afin de modifier leurs comportements. L’objectif est 

de les amener à mieux se protéger eux-mêmes, à garantir la sécurité des 

consommateurs et à préserver l’environnement face aux risques liés aux 

mauvaises pratiques agricoles. 

Deuxièmement, à travers certaines études, notamment celles du 

Ministère de l’Agriculture et al. (2021), de C. Gnacadja et al. (2022) et de Y. 

Massounga et al. (2025), il a été constaté que les situations décrites pour ces 

maraîchers sont représentatives de l’ensemble du pays. Cette observation a 

permis, dans la discussion, de souligner que les maraîchers d’autres pays 

africains, tels que le Burkina Faso ou la Côte d’Ivoire, connaissent également 

des difficultés similaires. Cela a conduit certains partenaires du développement 

agricole, tels que la Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde, à 

privilégier des formations ciblées et adaptées, prenant en compte la diversité 

des profils et des paramètres socio-économiques des agriculteurs. 

De même, les résultats positifs obtenus à travers les Organisations de 

Producteurs (OP), notamment au Burkina Faso, où l’activité maraîchère est très 

développée, constituent une source d’inspiration pour les maraîchers gabonais, 

d’autant plus qu’un grand nombre d’entre eux sont originaires de ce pays et 

représentent une part importante de la main-d’œuvre maraîchère au Gabon. 

Dans cette perspective, il serait utile de favoriser la collaboration entre les 

maraîchers étrangers et les maraîchers gabonais, afin de surmonter ensemble les 

nombreuses difficultés auxquelles ils font face dans leur activité, en particulier 

le manque ou l’insuffisance de formation, dans l’attente d’une implication plus 

active des autorités publiques, souvent lentes à agir, ainsi que des ONG et autres 

partenaires du développement agricole. Par ailleurs, pour plus d’efficacité, il est 

nécessaire que les établissements secondaires et universitaires formant aux 

métiers agricoles disposent d’une orientation claire et adaptée aux réalités 

nationales. Ils doivent proposer des enseignements actualisés et 

professionnalisants, s’appuyer sur des infrastructures et équipements adéquats, 

promouvoir la recherche et l’innovation, et établir des partenariats solides avec 

les ministères concernés, les ONG, les organisations paysannes et les bailleurs 

de fonds, afin de faciliter l’insertion professionnelle des futurs diplômés. 
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